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Introduction. Sans éloges, l’île Maurice, qui reste un membre de plusieurs blocs régionaux[footnoteRef:1], s’est dotée d’un arsenal d’armes législatives afin de promouvoir  son secteur financier et économique réalisant un boom économique sans précédents dans les Petites et Moyennes Entreprises (SMEs[footnoteRef:2]) et dans divers secteurs[footnoteRef:3] clefs du pays notamment le tourisme et l’exportant de divers produits avec le soutien des pays amis tels que la France, Chine et l’Inde entre autres[footnoteRef:4]. A cela s’ajoute le partenariat secteur public et secteur privé afin de dynamiser le secteur d’investissements avec une panoplie de décisions émanant du gouvernement mauricien dans le but de donner un élan supplémentaire au socio-économique développement de l’île avec ses 1,3 millions d’habitants qui sont étalés sur un territoire d’’environs 2000 kilomètres carrés seulement mais sans oublier son Exclusive Economic Zone (EEZ) d’environ 1.5 millions kilomètres carrés qu’elle partage avec les Seychelles. A raison de son peuple pacifique et qui vit en harmonie avec d’autres peuples du monde, ses élections générales qui sont justes et démocratiques et ses habitants qui parlent plusieurs langues (le taux d’analphabètes est aux alentours de 15-20% seulement qui est relativement bas comparé à d’autres pays en développement) facilitent cette transition d’une économie basée sur l’agriculture vers une économie moderne, sérieuse et inébranlable quand on connaît le potentiel mauricien pour le secteur financier sans le secteur offshore. A cela s’ajoute un lobbying constant et durable afin que l’intégration régionale[footnoteRef:5] su sein de la SADC ou la COMESA soit durable[footnoteRef:6]. Avec un GDP avoisinant les 5%, l’île Maurice a su faciliter son intégrale régionale au sein de la SADC et du COMESA malgré que l’exportation reste relativement maigre avec 3% mais la roupie reste stable et ce qui encourage les investissements étrangers et l’achat des villas de luxe[footnoteRef:7]. L'île Maurice a l’une des économies les plus prospères et compétitives en Afrique. En 2014, elle est classée premier pays du continent pour ce qui est du climat d'investissements, de la bonne gouvernance pour la cinquième année consécutive et 8e dans le monde en termes de liberté économique[footnoteRef:8].Selon le FMI, l’estimation du PIB en 2014 était de 12,025 milliards de dollars, le PNB par habitant était 9 300 dollars, l’un des plus élevés en Afrique. [1:  COMESA, IOC et la SADC]  [2:  It is the policy of the government to accelerate the process of regional integration (especially in the SADC-COMESA region with its half billion people), mobility of workers, cross-border initiatives in key sectors such as food security, climate change, infrastructure, ICT, renewable energy, maritime resources development such that Mauritius is committed to pursue an active international trade policy to fully integrate into the global economy. Development of SMEs offers all these good qualities. ]  [3:  The SEHDA Act has established the Small Enterprises and Handicraft Development Agency (SEHDA). Its latest figures reveal that there are some 71,000 small enterprises operating in the country and which have registered to it, that 32% are operating in Trade and Commerce, around 16% in Leather and Garments, 13.2% in Food and Beverages and around 13% in Professional and Vocational Occupations. In the overall there are 2000 registered SMEs in Mauritius contributing to 10-23% of the GDP. Mauritius obtained the Award for the most improved Investment Climate at the 2009 African Business Awards held by African Business Magazine and Commonwealth Business Council.The Business Facilitation Miscellaneous Provisions Act 2006 has been introduced to facilitate the regulatory environment for the setting up of businesses. However, the main institution is the BOI as it controls most investment in Mauritius (Freeport activity). ]  [4:  The Board of Investment (BOI) in collaboration with the Immigration Office and the Occupation Permit Unit issue permit for investors who can have a turnover exceeding 3 million rupees, to registered self-employed provided he/she has an annual income exceeding 60,000 rupees; registered professionals shall be remunerated at Rs30, 000 or more, issue of residence permit to the registered retired non-citizen provided his/her annual transfer is of at least 40,000 US dollars.]  [5:  Goods and various imports (machines and apparatuses) from China are penetrating the African market are exploiting natural resources such as Tuna fish in the Indian Ocean. Furthermore, Chinese goods and products can penetrate the COMESA (with its 380 million inhabitants with intra-trade exceeding US 120 billion dollars while customs duties is zero %0), SADC with its 230 million inhabitants generating a combined GDP of US 200 billion dollars, the AGOA and even the Indian Ocean Commission (IOC) which was set up in 1982. So, through the sub-Saharan countries there are various gateways for the Chinese markets to penetrate the Europe and USA. ]  [6:  The African Growth and Opportunity Act (AGOA) allows African countries to export their products to the USA market, duty free and quota free. Since China will not benefit from the AGOA’s privileges, Chinese can nevertheless set up companies in Africa, use some materials made in Africa and export to the USA while enjoying all the privileges of free trade provided value added is at least 35%.]  [7:  The Integrated Resort Scheme (IRS) has been introduced to attract non-citizens who wish to purchase luxury villa, penthouse or apartment in Mauritius provided they are ready to invest a minimum of 500,000 US dollars in Mauritius and to contribute to the National Resident Property Tax. Similarly, an investor can purchase property for residential purposes provided he holds a permanent residence permit and that he intends to carry any economic activity with a turn over exceeding 3 million rupees and a non-citizen must first obtain a certificate from the Prime Minister’s Office in order to acquire shares in a company. Foreign company are also encouraged to apply for acquisition of immoveable property and they can do so by registering with the Board of Investment (BOI) as an investor. ]  [8:  Source : Fonds Monétaire International 21 aout 2014] 

	Par contre si la matière reste très vaste, une étude sur l’intégration régionale dans la zone de l’Océan Indien peut se faire à trois niveaux : l’intégration régionale de Maurice dans le cadre des blocs économiques régionaux (Regional Economic Partnership Agreement-REPAS) d’une part (-I-) suivi de l’intégration régionale de Mauricie en dehors des blocs économiques régionaux soit les investissements directs étrangers (-II-) d’autre part et enfin, pour terminer, les inconvénients  des Investissements Directs Etrangers (IDE)/Fonds Directs d’Investissements Etrangers (FDI) dans les relations Maurice-Inde (-III-).

-I-
L’INTEGRATION REGIONALE DE MAURICE DANS LE CADRE DES BLOCS ECONOMIQUES REGIONAUX (REGIONAL ECONOMIC PARTNERSHIP AGREEMENTS-REPAs) : SADC/COMESA

Après la Convention de Lomé où le prix du sucre a subi une réduction drastique Maurice a su réagir en découvrant d’autres sources et ressources afin de redynamiser son économie et son secteur financier en s’appuyant sur l’intégration régionale misant sur l’ouverture de son économie aux étrangers mais la réduction des tarifs douaniers restent néanmoins très loin des expectations (600%) mais le taux de chômage reste bas (6%). Cette adhésion de Maurice à cette vaste zone de libre-échange tripartite est considérée comme une « étape importante » dans la stratégie Afrique de Maurice et dans sa démarche de s’intégrer de manière plus intense aux économies de la région. Deux principales pistes restent à découvrir : d’une par les enjeux économiques de Maurice dans l’intégration au sein de la SADC (A) et l’intégration au sein de la COMESA (B). 

A L’intégration au sein de la SADC : Les difficultés. Avec une population avoisinant les 260 millions d’individus la région de la SADC (Angola, Botswana, République Démocratique du Congo, Lesotho, Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Namibie, Seychelles, Sud Afrique, Swaziland, Tanzanie, Zambie et la Zimbabwe) cette partie du continent africain peut générer un GDP ans les environs de  471,1 milliard d dollars avec trois principaux objectifs (mobilité des travailleurs, des marchandises et des capitaux avec une monnaie commune et des tarifs douaniers communs). Ces buts sont difficilement réalisables quand on sait que les membres de la SADC ont un développement socio-économique différent, des langues et des monnaies différentes entre autres. A cela s’ajoute et sans être pessimiste l’inflation, le déficit budgétaire, et après tout pas mal de pays Africains restent sous le seuil de la pauvreté avec un manquement en eau et la prolifération de la maladie, un fléau dont le mal ronge les relations économiques des pays de cette zone.
Regional External Trade in million (rupees)

                                                                   2004               2005

Exports
ACP				      4860            5488
COMESA                                               6623            4287
SADC	1551		          1440
Imports
ACP                                                      11366             10570
COMESA	           2350              2196
SADC                                                     9706               9400

                Source: The Mauritius Chamber of Commerce and Industry
[image: http://www.boimauritius.com/images/comesa.gif]
Economic indicators
	    2006             2007                   2008                  2009	

GDP at basic prices in Rs billion	182            207                  234                 249
GDP real growth rate (%)                     5.1             5.5                   5.3                2.5
Per capita GDP at basic prices
 in Rs billion                                        145             164                   184              195
Unemployment rate (%)                       9.1             8.5                    7..2               8.0
Inflation rate (%)                                  5.1            10.7                    8.8               6.9
Investment rate (% of GDP)                24.3            25.1                 24.6                24.4
Budget deficit (% of GDP)                    5.3             4.3                   3.3                  3.9


Source: Central Statistics Office
Selon le gouvernement mauricien: ‘‘Il revient au secteur privé de tirer bénéfices de ces ouvertures de marché avec, notamment, de nouvelles opportunités de production industrielle et au niveau du port franc. Nous avons un secteur privé dynamique. Les opérateurs sont partie prenante avec le gouvernement pour le processus d’ouverture vers la région. Le ministre met d’ailleurs en exergue la volonté des dirigeants politiques africains à engager le secteur privé dans les efforts de développement économique. Il cite à cet effet l’African Economic Platform (AEP), une initiative panafricaine majeure pour encourager l’émancipation des communautés d’affaires sur le continent. Maurice a accueilli, en mars dernier, la première édition de l’AEP et accueillera également la deuxième édition l’année prochaine, démontrant ainsi sa vision d’un partenariat robuste pour les secteurs public et privé dans le processus de développement du continent africain. Le gouvernement mauricien a en outre évoqué les discussions en cours en vue de la conclusion d’un Comprehensive Economic Cooperation and Partnership Agreement (CECPA) avec l’Inde et d’un accord de libre-échange avec la Chine. La conclusion de ces deux nouveaux accords contribuerait à l’élargissement de l’espace économique du pays de manière significative et à placer Maurice comme un hub commercial par excellence dans le corridor Asie-Afrique. Toutefois, un bémol se présente: mise-à-part l’Afrique du Sud qui a su bénéficier en termes d’exportation dans la région du SADC, les autres pays du continent par contre n’arrive pas à exporter convenablement et de tirer profit de cette zone de libre-échange.
Table . Export in the SADC region (%)
Country 	1980               1985                1990                1995              1999	

Angola                                     0.2	0		0                  0                0.9
DRC                                     0.4                   0.1                0.1            2.7                0.1
Malawi                                 11.1                  6.1                0.5           1.9                2.3
Mauritius                              2.2                    0.1               1.4             0.6               0.6
Mozambique                         1.8                   0.1                0.1             1.4              0
South Africa                          64.2                 50.5              56.0           76.5            77.8
Seychelles                              0.2                   0                   0                  0               0.1
Tanzania                                9.6                   0.1                 0.2              0.3            1.3
Zambia                                   4.4                   4.1                 1.0              1.3             2.0
Zimbabwe                              6.0                    38.9              40.7               15.4         14.9
Source: World Trade Analyzer Data
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Tableau 4: Domaine d’Intégration Régionale dans d’autres blocs Régionaux

B L’intégration au sein de la COMESA. Autre zone de libre-échange reste la COMESA (1994) avec ses membres (Burundi, Comores, Djibouti, Egypte, Kenya, Madagascar, Malawi, Maurice, Rwanda, Seychelles, Uganda, Zambie et Zimbabwe) qui ont éliminé leurs tarifs douaniers entre les membres avec 1992 comme date butoir. Actuellement ils sont au nombre de 19. Aux termes du Traité de la COMESA Ils s’engagent aussi à éliminer les restrictions quantitatives ainsi que d’autres tarifs non douaniers, d’atteindre une croissance durable et sustainable et d’encourager le développement du niveau de vie  de ses peuples et l’investissement entre Etats membres. 
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Share of value added to GDP, 2016
Source: Author computation with data obtained from world development indicators
Ainsi, Maurice a signé des Double Taxation Avoidance Agreement (taxe de non double imposition). Selon le Secrétaire général du COMESA, Sindiso Ndema Ngwenya, la participation du secteur privé africain dans le mouvement d’ouverture des marchés. Il a évoqué, en particulier, les opportunités qui se présentent aux PME pour pénétrer dans de nouveaux marchés et développer de nouveaux partenariats, indiquant que le nouveau marché tripartite constitue d’une « immense population de jeunes consommateurs’’. L’objectif de la COMESA est de créer une union douanière entre ses 21 pays membres. En outre, c’est une forme de marché commun essaie de renforcer un accord de libre-échange déjà en place depuis 1981 qui doit intéresser au moins 500 millions d’individus avec un produit intérieur brut dans les environs de 700 milliards de dollars. Le volume des transactions commerciales entre les pays membres et le reste du monde atteint annuellement 52 à 60 milliards US $ entre 1997 et 2002.

Table 5. Foreign direct Investment by country of origin for the period 2004-2006 in million rupees
	                  2004                     2005             2006

	China	-	 38	-
	France	            492		427		41
	Hong Kong	               4	   7	23
	India		           150 	670		18
	Reunion Island	                                                 5                       130	53
	South Africa	              19	                        26                 6
	UK	                                               143                        578	79
	USA		           518 	75	19
Table 6 External Trade by country in million rupees
	       2004          2005			
                       Exports
	 Europe	35,240       38,333
	Asia	2276          7496
	Africa				            		6473          7195
	America					8048          5990
	Imports	
                                Europe					21865        30270
	Asia						35684         44347
	Africa		11821          11292
	America 					3399            3807


Source: The Mauritius Chamber of Commerce and Industry
Maurice ne cache pas son jeu en s’adhérant au marché de libre-échange tripartite réunissant les pays du COMESA, de la SADC et de l’EAC qui comprennent quelque 630 millions de consommateurs mais surtout d’épauler la Chine et l’Inde et que ces deux grandes nations puissent servir Maurice comme tremplin afin de gagner l’ensemble du continent africain avec des mines de fer, charbon, cuivre entre autres. En contrepartie, Maurice a une aide financière et divers emprunts à des taux faibles presque inépuisable de la Chine et de l’Inde dans un win-win situation. Actuellement, la Chien s’active à conquérir les marchés africains et ses produits inondent déjà le marché africain. Quoi qu’il en soit, le mot d’ordre de la COMESA est de faciliter la libre-échange et d’atteindre le progrès économique mais qui se fait lentement (12% seulement selon le schéma ci-dessous). 
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L’exportation dans la COMESA, 2015. Source: COMSTA databAse 
[image: Tableau 1]
L’intégration régionale dans d’autres blocs régionaux. Source :COMESA –Seetanah, Sannassee et Fauzel

-II-
L’INTEGRATION REGIONALE EN DEHORS DES BLOCS ECONOMIQUES REGIONAUX (REGIONAL ECONOMIC PARTNERSHIP AGREEMENTS-REPAs) : LES INVESTISSEMENTS DIRECTS ETRANGERS (FDIs)
Existe-il réellement des avantages sur le plan financier depuis l’entrée en vigueur du traité de non-double imposition entre Maurice et l’Inde ? On découvre des avantages sur le développement socio-économique (A) d’une part et ensuite on peut se poser la question à savoir si les résultats sont réels (B). 
A. Le développement socio-économique. Tout d’abord est-ce que les investissements directs étrangers contribuent au développement socio-économique d’un pays ? On peut s’attarder sur le développement socio-économique de deux pays dans l’axe Inde-Maurice afin d’analyser les répercussions des investissements étrangers. Actuellement, l’Inde à elle seule représente presque deux tiers des activités du Global Business à Maurice qui emploie du coup directement 10 000 personnes et contribue un peu plus de 3% au produit intérieur brut (PIB). 
[image: http://www.investmauritius.com/ezine_june12/article9_clip_image004.gif]
 Source: Banque de Maurice/Bank of Mauritius
Les recherches dans ce domaine démontrent la contribution des investissements étrangers (Ray A. 1994) malgré la crise économique depuis la montée en puissance de l’Euro (Katseli, 1992). Certains auteurs confirment l’apport des investissements étrangers dans le développement socio-économique d’un Etat comme un élément moteur (Sithanen R. 2012) dans son épanouissement (Keesing, 1962; Balassa, 1971; Myint, 1972; Johnson, 1973) avec des résultats dans sa croissance économique et financier (Feenstra F.C et Markusen J.R, 1994). Malgré la crise de l’euro, Maurice a connu une nette croissance de l’ordre de 4% (Bheemul H.C. 2012). Maurice attire des investissements directs étrangers de l’Europe (schéma 1).
[image: http://www.investmauritius.com/Newsletter_Dec11/article5_clip_image016.gif]
Source: Board of Investment/BOI NEWSLETTER, December 2011,Issue No. 37
	
YEAR/ANNEE
	
COUNTRY/PAYS
	
INVESTMENT & CONTRIBUTION/INVESTISEMENT ET CONTRIBUTION


	
2010
	
France

	
Rs 3,3milliards/ billions

	
2010
	
Sud-Afrique/South Africa

	
Rs 2,2 milliards/billions

	
2010
	
Royaume-Uni/United Kingdom

	
Rs 1.7 milliards/billions

	
2010
	
Emirates
 
	
Rs 369 millions

	
2010
	
Etats-Unis/United States 

	
Rs 230 millions

	
2010
	
Chine/China

	
Rs 64 billions

	
2010
	
Inde/India 

	
Rs 2.9 billions





























Source : Banque de Maurice
B. Les résultats du développement socio-économique. Les investissements directs étrangers provenant de l’Inde ainsi que d’autres pays (France en tête) ont constamment amélioré le développement socio-économique de Maurice dans pratiquement dans tous les secteurs de développement et les secteurs du tourisme et du ICT. 


[image: http://www.investmauritius.com/newsletter/2014/march/article4_clip_image002.png][image: http://www.investmauritius.com/newsletter/2014/march/article4_clip_image008.png]

Source : Banque de Maurice	Source : Banque de Maurice
Les sources d’investissements étrangers sont très diverses et variées avec la France (Tableau 1) en tête des investissements étrangers à Maurice (avec Rs 3,3 milliards en 2011 soit un peu plus du double enregistré en 2010) et non l’Inde (source : Banque de Maurice). La Chine reste un des pays, après la France, qui investit à Maurice et plus particulier dans la construction des routes, des autoroutes et la construction démontrant le souhait des investisseurs Chinois et du gouvernement Chinois d’utiliser Maurice comme une plateforme afin de rejoindre plus facilement le marché africain qui ne demande pas mieux. 

[image: http://www.investmauritius.com/newsletter/2014/march/article4_clip_image004.png][image: http://www.investmauritius.com/newsletter/2014/march/article4_clip_image006.png]
                          Source : Banque de Maurice                                                        Source : Banque de Maurice
Les investissements directs étrangers ont considérablement aidé au progrès socio-économique de Maurice surtout dans divers secteurs tels que l’activité immobilière (Rs 4,6 milliards contre Rs 3,4 milliards en 2010) ainsi que divers projets IRS (Integrated Resort Scheme), RES (Real Estate Scheme) et IHS (Invest in Hotels Scheme) ont été de l’ordre de Rs 3,3 milliards (schéma ci-dessus et schéma 6). 

[image: ]
Source: ASSOCHAM report
En ce qui concerne le secteur de la construction les investissements étrangers ont atteint Rs 2,1 milliards contre Rs 1,3 milliards en 2010 alors que le secteur des financements a enregistré un montant de Rs 1,6 milliard en 2012 contre Rs 4.6 milliards en 2010 démontrant un net repli expliquant les conséquences de la crise de l’euro en cette période. Le secteur de l’agriculture et de la pêche a connu une relance avec Rs 177 millions contre zéro en 2010. Le marché du thon et son exportation vers l’Europe en plus particulier la France a donc connu un franc succès malgré la pêche illégale dans la zone maritime exclusive de Maurice et des Seychelles.
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Source: Banque de Maurice                                                                                  (Source: BOI NEWSLETTER, Décembre 2011, Issue No. 37)
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En outre, les investissements étrangers ont baissé pendant la période 2010-2011 dans divers secteurs tels que l’hôtellerie et de la restauration (Rs 579 millions en 2011 contre Rs836 millions en 2010), des services professionnels et techniques (Rs 217 millions en 2011 contre 404 millions en 2010) ainsi que dans le secteur des nouvelles technologies de l’information et de la communication (Rs76 millions contre Rs 235 millions en 2010)-(schémas 7,8, 9, 10 et 11). 

[image: http://www.investmauritius.com/Newsletter_Dec11/article5_clip_image004.gif]
Source: BOI NEWSLETTER, December 2011, Issue No. 37
Maurice investit à l’étranger (schéma 12). Les pays bénéficiaires des fonds directs investissements étrangers sont le Mozambique (Rs 670 millions) qui concerne les investissements mauriciens dans le secteur du bâtiment et des projets agricoles en tout particulier l’expertise mauricienne dans l’industrie sucrière; l’Inde avec Rs 632 millions, Madagascar (Rs 188 avec l’expertise mauricienne dans le textile) et la Thaïlande (Rs 166 millions). 
[image: http://www.investmauritius.com/Newsletter_Dec11/article5_clip_image012.gif]
Source: BOI NEWSLETTER, December 2011, Issue No. 37
-III-
LES INCONVENIENTS DS INVESTISSEMETNS ETRANGERS (ide)/ FONDS DIRECTS D’INVESTISSEMENTS ETRANGERS (FDI) DANS LES RELATIONS MAURICE-INDE 
Incontestablement, Maurice s’en sort de cette intégration régionale un peu grâce aux investissements directs étrangers. Elle a le soutien financier grâce aux pays amis tels que la France, la Chine et l’Inde et en contrepartie de cette manne elle sert de tremplin pour la Chine et donne des facilités de son Exclusive Economic Zone pour la pêche aux thons aux français. Tout d’abord, existe-t-il réellement des inconvénients des investissements étrangers sur le plan économique et financier quand on connait leurs contributions au développement socio-économique (supra) et qui ont su démontrer toutes leurs preuves? Le traité de non double imposition ne connaît pas qu’un franc succès. Or le revers de la médaille est le flou qui existe, persiste et signe depuis que l’Inde propose un projet de loi afin de contrecarrer la fraude entre la grande péninsule et Maurice. Suivant cette piste il convient alors d’étudier The General Anti-Avoidance Rules (A) d’une part et ensuite quelles en sont les conséquences (B) d’autre part? 
A. The General Anti-Avoidance Rules (GAAR). Afin de décourager les fraudes fiscales l’Inde a introduit The General Anti-Avoidance Rules (GAAR). L’introduction du  General Anti-Avoidance Rules (GAAR) a deux objectifs principaux: collecter davantage de revenus fiscaux et le round tripping puisque de plus en plus de résidents Indiens font des transferts de fonds de leur pays vers l’étranger afin de les rapatrier par la suite à travers des investissements dans certains centres offshore. Le gouvernement Indien propose les General Anti-Avoidance Rules (GAAR) qui devraient normalement entrer en vigueur en avril 20106 mais l’échéance a été repoussée en avril 2017 afin de créer les conditions économiques, favoriser la croissance et l’investissement en Inde et réorganiser nos opérations. Suite aux fraudes fiscales (UOI vs. Azadi Bachao Andolan 263 ITR 706) – Supreme Court case 2003) l’Inde souhaiterai alors plaider pour un nouveau traité fiscal entre Maurice et l’Inde avec ses nouvelles clauses avant la promulgation des GARR en avril 2007. Ce projet de loi prévoit l’imposition d’une taxe sur les transactions offshore dépassant $ 500 000 US à partir du 1er avril 2016. Toutefois, il est aussi révélé que les bénéfices fiscaux relevant des transactions réalisées jusqu’au mars 2013 ne seront pas taxable. Ainsi, The General Anti-Avoidance Rules (GAAR) est une sorte de mécanisme fiscal visant surtout à identifier les structures mises en place pour bénéficier de certains avantages fiscaux alors qu’à Maurice il existe un cadre légal assez étoffé (Company Act 2001, Financial Intelligence and Anti-Money Laundering Act, Financial Services Development Act 2001, Banking Act 1988, Non-Citizens (Property Restriction) Act, Financial Services Development Act 2001, Freeport Act 2004, Anti-Money Laundering (Miscellaneous Provisions) Act 2003, Prevention of Corruption Act, Finance (Miscellaneous Provisions) Act 2008, Non-Citizen (Property Restriction) Act, Land (Duties and Taxes) Act, Land Acquisition Act, Landlord and Tenant Act, Morcellement Act, Pas Géométriques Act, Planning and Development Act, Registration Act, State Land (Alienation) Act et The State Land Act entre autres) qui contient des lois appropriées afin de promouvoir les investissements à Maurice ainsi que leur réglementation y compris certaines clauses exigeant des actionnaires et d’autres bénéficiaires qu’ils justifient la provenance de certains fonds d’argent sur le sol mauricien afin d’identifier les fraudes fiscales. Néanmoins, The General Anti-Avoidance Rules (GAAR) permettront aussi aux autorités indiennes d’identifier les allégations de transfert de fonds par les résidents Indiens provenant des sources douteuses et de mettre fin aux diverses activités de fraudes et de blanchiment d’argent. 
B. Les conséquences du General Anti-Avoidance Rules (GARR). Quelles en sont les conséquences du Traité Maurice-Inde depuis que l’inde a décidé de revoir le Double Taxation Avoidance Agreement? Le secteur financier contribue jusqu’au 10% au PIB avec un taux de croissance de 3,5% en 2014 et de 4,1% en 2015. Le montant des investissements en Inde est passé à 4,1 milliards de dollars, contre 8,2 milliards de dollars pour la période correspondante (avril à janvier) en 2012 alors que l’investissement direct vers l’Inde a également connu une légère baisse pour la même période, de l’ordre de 2% alors même que l’Inde a connu une croissance le plus bas avec seulement 4,5% pour l’année fiscale 2012-2013, son niveau le plus bas depuis une décennie. Selon les chiffres fournis par la Banque de Maurice démontre que la part de l’Inde dans nos investissements vers l’étranger a chuté considérablement passant de 54%  (156 milliards de dollars) à 36% (106 milliards de dollars en 2011. Cette chute s’explique aisément puisque des doutes et des incertitudes persistent sur le traité de non double imposition entre l’Inde et Maurice. En effet, on découvre que des investisseurs cherchent des plateformes alternatives pour leurs opérations en Inde et en tout particulier le Singapour. Les données de base de la Banque de Maurice et d’autres sources telles que le Board of Investment (BOI) démontrent que les investisseurs préfèrent désormais le Singapour que Maurice. Pendant la période d’avril 2013 à janvier 2014, 3,7 milliards de dollars des investissements vers l’Inde provenaient de Singapore contre 4.1 milliards de Maurice avec don un maigre écart de 400 millions de dollars. Toutefois, le montant des investissements a quand même augmenté, passant de 21% à 37% de 2011 à 2012 (Tableau 2 et schéma 13). 

	Year/Sector
	2007
	2008
	2009
	2010

	Manufacturing
	8.5
	5.0
	15.0
	32.6

	Tourism
	100.0
	46.5
	57.9
	16.6

	Financial
	127.0
	157.0
	42.0
	68.0

	Real Estate
	120.0
	156.0
	132.0
	78.0

	Health 
	--------
	4.0
	4.5
	87.0

	Other
	4.5
	26.0
	20.0
	53.0

	Total
	360.0
	394.5
	270.5
	335.2



(Foreign Direct Investment by sector in Mauritius (in USD million). Source: BoM)
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(Source: US Database)
Conclusion. Les blocs régionaux sont en marche mais il reste beaucoup à faire. L’harmonisation reste difficile à effectuer et certains membres de la SADC et/ou de la COMESA sont aussi membres d’autres blocs économiques régionaux et cela ne passe pas inaperçu. A cela s’ajoute l’effort de la part du traité OHADA. Sans être pessimiste une coopération accrue et une intégration dans le domaine du commerce, finance, transport, communication et de l’information, de l’industrie, les domaines douanier et monétaire, du transport, de la communication et de l'information, de la technologie, de l'industrie et de l'énergie, du genre, de l'agriculture, de l’environnement et des ressources naturelles restent difficile à réaliser pour des raisons déjà évoquées. Malgré l’effort de deux pays (le tandem Maurice Inde), sur le plan diplomatique et financier, le flou persiste sur l’investissement direct étranger et en tout particulier le traité de non-double imposition entre l’Inde et Maurice puisqu’on dénonce fraude et corruption. Si ’Inde veut revoir ce traité en fond et en comble afin d’éviter les fraudes fiscales d’autres pays (le Singapore) ont déjà supplanté Mauricie comme principaux fournisseurs d’investissements étrangers en Inde quoique, globalement, les investissements étrangers provenant de divers pays (France, Etats-Unis, UK voire Sud-Afrique) n’ont pas reculé pour autant. Maurice a le vent en poupe avec des investissements dans le secteur de la pêche, le secteur de l’éducation (des institutions Indiennes et Britanniques s’implantent sur le sol mauricien) et le développement du transport local (voie de fer qui en en période de pourparlers avec l’Inde) et aérien (la flotte aérienne s’agrandit graduellement avec des airbus français). L’avenir semble à la fois sombre et propice pour Maurice.
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